
 

 
 

 

RETRAITES 
Une réforme de progrès social est possible. 

IMPOSONS-LÀ ! 
 

Les faits sont là : des manifestants de plus en plus 

nombreux. En un mois, 3 manifestations succes-

sives ont rassemblé à chaque fois 3 millions de 

participants. En Corse 10.000 personnes ont défi-

lé dans les rues de Bastia, Ajaccio et Porto-

Vecchio. 

 

Les enquêtes d’opinion confirment qu’une écra-

sante majorité de la population (70%) n’est pas 

d’accord avec le report à 62 ans de l’âge de dé-

part et à 67 ans pour une retraite sans pénalités. 

Repousser les limites d’âge, c’est priver 1 million 

de jeunes d’un emploi car leurs parents ne pour-

ront prendre leur retraite (le chômage frappe 4 

millions de personnes dont 15.000 en Corse). 

 

Pourtant le gouvernement et le MEDEF 

s’enferment dans leur logique de casse et de ré-

gression sociale témoignant ainsi du profond mé-

pris qu’ils ont pour les travailleurs et les salariés. 

Le MEDEF souhaitant même repousser l’âge mi-

nimum à 65 ans alors que 9 entreprises sur 10 

n’envisagent pas de recruter ou de garder leurs 

ouvriers au-delà de 60 ans ! ! ! C’est bien la 

preuve que ce que recherchent le gouvernement 

et le patronat, c’est uniquement de faire des 

économies sur notre dos.  

De plus certains dans l’entourage de N. Sarkozy 

n’hésitent pas à jouer les provocateurs en de-

mandant la fin des 35h, le démantèlement de la 

sécurité sociale et de la médecine du travail. 

 

Pourtant, il y a d’autres solutions pour financer 

les retraites que de demander toujours des ef-

forts aux salariés et de réduire les montants des 

pensions. Taxer les revenus financiers des entre-

prises et les stock –options rapporteraient des di-

zaines de milliards d’euros chaque année d’après 

une estimation de la Cour des comptes. Un mil-

lion d’emplois en plus payés au SMIC, c’est 5 mil-

liards d’euros pour les caisses de retraite. 

 

Nous sommes devant un choix de société. 
Soit nous imposons une autre réforme 
des retraites, un autre partage des ri-
chesses, le plein emploi et le progrès so-
cial ; soit cette réforme passe et c’est une 
majorité de la population qui subira une 
baisse importante de son niveau de vie. 
Pour les syndicats, le choix est fait. Mais 
pour gagner nous avons besoin d’une 
mobilisation encore plus grande. 

 

MARDI 12 OCTOBRE 
Journée massive de grève et de manifestation. 

10 H −−−− Place d’Armes. 
Si le gouvernement ne cède pas, le 13 Octobre consultons les salariés et 
posons partout les modalités d’engager un mouvement reconductible. 


